
Procès-verbal de la séance du 04 Mars 2026 à 18 heures 30 
 

 
L’an deux mil vingt-six, le quatre du mois de mars à dix-huit heures trente minutes, se sont réunis 
dans le lieu ordinaire de leurs séances les membres du Conseil municipal de la Commune 
d’ECHENOZ-LA-MELINE, sous la présidence de Monsieur Serge VIEILLE, Maire d’ECHENOZ-LA-
MELINE, dûment convoqués le vingt-sept février deux mil vingt-six. 
 

Etaient présents : M. Serge VIEILLE Maire, M. Jean-Michel ADREY 2ème Adjoint, Mme Karine 
BIOT-GOGUEY 3ème Adjointe, M. Claude JACQUES 4ème Adjoint, Mme Evelyne VERNIER 5ème 
Adjointe, M. Mario JERONIMO 6ème Adjoint, Mmes Michèle DEMANGEON, Maryse GAILLARD, MM. 
Philippe BOUCHAUX, Gilles CHOLLEY, Daniel REMY, Mickaël COLLARDEY, Xavier PICAUD-
BERNET, Mme Sandra BADET, M. Alexandre GAWLICK. 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Pouvoirs : M. Vivien JONQUET donne pouvoir à M. Philippe BOUCHAUX. 
 
Absents (es) : M. René ROGNON, Mmes Anne GREGET, Christine VAGNET, Sophie GUIGNARD, 
Emilie CARDOT, Audrey UMBER, Juliette VIENNOT. 
 
 
Il a été procédé, conformément à l’article L.2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales 
à l’élection d’un secrétaire pris dans le Conseil. 
 
Monsieur Gilles CHOLLEY ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces 
fonctions qu’il a acceptées. 
 

---------------------------------------------- 
 

APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE (CFU) 2025 – BUDGET 
COMMUNAL 

 
Considérant que Madame Karine BIOT-GOGUEY 3ème Adjointe, a été désignée° pour présider la 
séance lors du vote du compte financier unique. 
 
Considérant que Monsieur Serge VIEILLE, Maire, a quitté la salle au moment du vote du compte 
financier unique. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix : 
 
- Approuve le compte financer unique de la gestion 2025, lequel peut se résumer de la manière 
suivante : 

 

Section de fonctionnement Montant 
A Solde des réalisations de l’exercice N + 450 147.01 
B Résultats antérieurs reportés (ligne 002 du compte financier N) + 1 094 689.09 
C Résultat de clôture de la section de fonctionnement = A + B + 1 544 836.10 

Section d’investissement   
D Solde des réalisations de l’exercice N  + 128 634.36 
E Résultats antérieurs reportés (ligne 001 du compte financier N) - 434 674.34 
F Solde d’exécution de la section d’investissement N       F = D+E - 306 039.98 
G Solde des restes à réaliser d’investissement N - 489 680.00 
H Solde cumulé de la section d’investissement H (= F+G) 
NB en cas de solde négatif, il s’agit d’un besoin de financement à couvrir 
obligatoirement par l’affectation du résultat de fonctionnement 

- 795 719.98 

 
- Constate que la procédure de confection du compte financier unique est commune à 
l’ordonnateur et au comptable public et est entièrement dématérialisée. Ainsi des contrôles 
automatisés de cohérence se font et mettent en évidence les identités de valeur entre les données 
de l’ordonnateur et celles du comptable. 
 
- Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les membres 
présents. 

--------------------------------------------- 
 
 
 
 
 



APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE (CFU) 2025 – SERVICE BOIS 
 
Considérant que Madame Karine BIOT-GOGUEY 3ème Adjointe, a été désignée pour présider la 
séance lors du vote du compte financier unique. 
 
Considérant que Monsieur Serge VIEILLE, Maire, a quitté la salle au moment du vote du compte 
financier unique. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix : 
 
- Approuve le compte financer unique de la gestion 2025, lequel peut se résumer de la manière 
suivante : 

 

Section de fonctionnement Montant 
A Solde des réalisations de l’exercice N + 21 288.37 
B Résultats antérieurs reportés (ligne 002 du compte financier N) + 25 294.66 
C Résultat de clôture de la section de fonctionnement = A + B + 46 583.03 

Section d’investissement   
D Solde des réalisations de l’exercice N  + 3 111.30 
E Résultats antérieurs reportés (ligne 001 du compte financier N) - 9 882.00 
F Solde d’exécution de la section d’investissement N       F = D+E - 6 770.70 
G Solde des restes à réaliser d’investissement N - 5 450.00 
H Solde cumulé de la section d’investissement H (= F+G) 
NB en cas de solde négatif, il s’agit d’un besoin de financement à couvrir 
obligatoirement par l’affectation du résultat de fonctionnement 

- 12 220.70 

 
- Constate que la procédure de confection du compte financier unique est commune à 
l’ordonnateur et au comptable public et est entièrement dématérialisée. Ainsi des contrôles 
automatisés de cohérence se font et mettent en évidence les identités de valeur entre les données 
de l’ordonnateur et celles du comptable. 
 
- Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
-  
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les membres 
présents. 

---------------------------------------------- 
 

AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE 2025 – 
 

BUDGET COMMUNAL 
 

Après avoir examiné le compte financier unique, statuant sur l’affectation du résultat de 
fonctionnement de l’exercice, 
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître : 
 

➢ Un excédent de fonctionnement de :   1 544 836.10€ 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, décide d’affecter le résultat de 
fonctionnement comme suit : 

 

AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE 

Résultat de fonctionnement 
 
A Résultat de l’exercice 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

 
B Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte administratif, Précédé du signe + 
(excédent) ou – (déficit) 
 

C Résultat à affecter 
= A+B (hors restes à réaliser) 

(Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 

------------------------------------------------------------------------ 
D Solde d’exécution d’investissement 
 
E Solde des restes à réaliser d’investissement  
 

 
 

450 147.01 € 
 
 

1 094 689.09€ 
 
 
 

1 544 836.10 € 
 

- 306 039.98 € 

- 489 680.00 € 

Besoin de financement F = D+E     - 795 719.98 € 

AFFECTATION = C = G+H    1 544 836.10 € 



1) Affectation en réserves R 1068 en investissement 
G = au minimum, couverture du besoin de financement F 

795 719.98 € 

2)  H Report en fonctionnement R 002  749 116.12 € 
DEFICIT REPORTE D 002  0.00 € 

 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les membres 
présents. 

---------------------------------------------- 
 

AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE 2025 – 
 

SERVICE BOIS 
 

Après avoir examiné le compte financier unique, statuant sur l’affectation du résultat de 
fonctionnement de l’exercice, 
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître : 
 
➢ Un excédent de fonctionnement de :   46 583.03 € 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, décide d’affecter le résultat de 
fonctionnement comme suit : 

 

AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE 

Résultat de fonctionnement 
 
A Résultat de l’exercice 
Précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

 
B Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte administratif, Précédé du signe + 
(excédent) ou – (déficit) 
 

C Résultat à affecter 
= A+B (hors restes à réaliser) 

(Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 

------------------------------------------------------------------------ 
D Solde d’exécution d’investissement 
 
E Solde des restes à réaliser d’investissement  
 

 
 

21 288.37 € 
 
 

25 294.66 € 
 
 
 

46 583.03€ 
 

---------------------------------- 
- 6 770.70 € 

 
- 5 450.00 € 

Besoin de financement F = D+E       - 12 220.70 € 

AFFECTATION = C = G+H         46 583.03 € 
3) Affectation en réserves R 1068 en investissement 
G = au minimum, couverture du besoin de financement F 
 

12 220.70 € 

4)  H Report en fonctionnement R 002  34 362.33 € 
DEFICIT REPORTE D 002  0.00 € 

 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les membres 
présents. 

---------------------------------------------- 
 

VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2026 BUDGET COMMUNAL 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, le 
Conseil Municipal vote le budget primitif 2026 du budget communal, tel qu’il est 
présenté dans le document officiel (par chapitre et par opération), pour les deux sections 
(de fonctionnement et d’investissement). 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 
 
 
 



VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2026 SERVICE BOIS 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, le 
Conseil Municipal vote le budget primitif 2026 du Service Bois tel qu’il est présenté 
dans le document officiel (par chapitre et par opération), pour les deux sections (de 
fonctionnement et d’investissement). 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

APPROBATION DE LA FONGIBILITÉ DES CRÉDITS POUR L’EXERCICE 2026 
 

BUDGET COMMUNAL 
 

Vu l’article L 5217-10-6 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’article R 2321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la délibération n°01092023 (du 20/09/2023) du Conseil Municipal approuvant le 
passage à la nomenclature M 57 à compter du 1er Janvier 2024. 
 
Considérant la mise en place de la nomenclature M 57 à compter du 1er janvier 2024 ;  
 
Considérant que le Conseil Municipal peut déléguer au Maire la possibilité de procéder à 
des mouvements de crédits de chapitre à chapitre dans la limite de 7,5 % des dépenses 
réelles de chaque section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, décide : 
 
- D’AUTORISER le Maire à procéder, à compter de cette délibération et pour l’exercice 
en cours, à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits 
relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de 
chaque section. 
 
- D’HABILITER le Maire à prendre tous les actes nécessaires à la bonne exécution. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

APPROBATION DE LA FONGIBILITÉ DES CRÉDITS POUR L’EXERCICE 2026  
 

SERVICE BOIS 
 

Vu l’article L 5217-10-6 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’article R 2321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la délibération n°01092023 (du 20/09/2023) du Conseil Municipal approuvant le 
passage à la nomenclature M 57 à compter du 1er Janvier 2024. 
 
Considérant la mise en place de la nomenclature M 57 à compter du 1er janvier 2024 ;  
 
Considérant que le Conseil Municipal peut déléguer au Maire la possibilité de procéder à 
des mouvements de crédits de chapitre à chapitre dans la limite de 7,5 % des dépenses 
réelles de chaque section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, décide : 
 
- D’AUTORISER le Maire à procéder, à compter de cette délibération et pour l’exercice 
en cours, à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits 
relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de 
chaque section. 
 
- D’HABILITER le Maire à prendre tous les actes nécessaires à la bonne exécution. 



Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

PROGRAMME DE TRAVAUX O.N.F. – ANNÉE 2026 
 

Monsieur le Maire présente à l’Assemblée le programme de travaux en investissement, 
établi par l’Office National des Forêts (O.N.F.) pour l’année 2026. 
 
Le devis total des travaux en investissement s’élève à 2 940.30 € H.T. soit 3 528.36 € 
T.T.C. et se décompose ainsi :  
 
✓ Travaux sylvicoles  
 
Maintenance de cloisonnement sylvicole au broyeur dans une régénération de moins de 
3 m, végétation herbacée ou semi-ligneuse de faible diamètre : diamètre moyen < 3 cm, 
maximum de 5 cm (localisation 34.r).  
 
Taille de formation sur plants de moins de 3 m ou semis < 3m sur 200 tiges / ha en 
moyenne (localisation 34.r).  
 

Travail par bouquets (localisation 16.r). 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, approuve le devis 
total de travaux pour un montant de 2 940.30 € H.T. soit 3 528.36 € T.T.C. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

ACQUISITION DE PLEIN DROIT DE BIEN VACANT ET SANS MAITRE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2241-1, 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles 
L1123-1 1° et L1123-2, 
 
VU le Code Civil, et notamment les articles 713 et 1369, 
 
VU la loi n°2004/809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités 
locales, 
 
VU la loi n°2022-217 du 17 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale. 
 
VU l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de communes en zone France 
ruralités revitalisation. 
 
VU l’arrêté du 14 avril 2025 modifiant l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de 
communes en zone France ruralités revitalisation. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la réglementation applicable aux biens 
vacants et sans maître et notamment leurs modalités d’attribution à la commune. 
 
Il expose que d’après la matrice cadastrale, la (les) parcelle(s) ci-dessous :  

 
 
 
 
 
 
 
 
Appartiendrai(en)t à Monsieur BARREY GEORGES LOUIS, né le 03/08/1892 à en un lieu 
inconnu. 

Références 
cadastrales 

Lieu-dit 
Superficie en 

m² 
Nature 

cadastrale 

AB0046 
LES VIGNES DE LA 

GOUTTE 
874 Prés 



CONSIDERANT qu’après recherches auprès du Service de la Publicité Foncière de 
VESOUL (70), l’état hypothécaire sollicité sur la parcelle AB46 ne révèle aucune formalité 
publiée 
 
→ Aucun héritier/ayant-droit n’est titré.  
 
CONSIDERANT qu’après recherches auprès de l’état-civil, il a pu être mis en évidence 
une naissance de Monsieur BARREY GEORGES LOUIS au 03/08/1892 à 
FROIDECONCHE (70) ainsi qu’un décès survenu au 15/06/1973 à ECHENOZ LA 
MELINE (70), soit depuis plus de trente ans. 
 
CONSIDERANT que la Commune n’a pas eu connaissance qu’un éventuel successible 
ait pris la qualité d’héritier de Monsieur BARREY GEORGES LOUIS. 
 
Ce bien immobilier revient de plein droit à la commune de ECHENOZ-LA-MELINE (70), à 
titre gratuit. 
 
Conformément à l’article L.2222-20 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques, Monsieur le Maire rappelle qu’une action du propriétaire ou ses ayants droit 
en demande de restitution du bien n’est pas ouverte dans le cas d’une acquisition dite de 
plein droit par la commune d’un bien sans maître dont la succession a été ouverte depuis 
plus de 30 ans. 
Toutefois, il ne peut être fait droit à cette demande si le bien a été aliéné ou utilisé d'une 
manière s'opposant à cette restitution. Le propriétaire ou ses ayants droit ne pourra, dans 
ce cas, obtenir de la commune que le paiement d'une indemnité représentant la valeur de 
l'immeuble au jour de l'acte d'aliénation. 
 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge compétent en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
La restitution de l'immeuble, ou à défaut, le paiement de l'indemnité, est subordonné au 
paiement par le propriétaire ou ses ayants droit du montant des charges qu'ils ont 
éludées, apprécié depuis le point de départ du délai de trois ans, mentionné au 2° de 
l'article L. 1123-1 du CG3P pour les immeubles mentionnés au même 2°, ainsi que du 
montant des dépenses nécessaires à la conservation du bien engagées par la commune. 
 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, le Conseil Municipal : 
 
- EXERCE ses droits en application des dispositions de l’article 713 du Code Civil. 
 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à l’incorporation de ce bien 
vacant et sans maître. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

ACQUISITION DE PLEIN DROIT DE BIEN VACANT ET SANS MAITRE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2241-1, 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles 
L1123-1 1° et L1123-2, 
 
VU le Code Civil, et notamment les articles 713 et 1369, 
 
VU la loi n°2004/809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités 
locales, 
 
VU la loi n°2022-217 du 17 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale. 
 
VU l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de communes en zone France 
ruralités revitalisation. 
 
VU l’arrêté du 14 avril 2025 modifiant l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de 
communes en zone France ruralités revitalisation. 



Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la réglementation applicable aux biens 
vacants et sans maître et notamment leurs modalités d’attribution à la commune. 
 
Il expose que d’après la matrice cadastrale, la (les) parcelle(s) ci-dessous : 

 

Appartiendrai(en)t à Monsieur BAULARD JULES, né à une date inconnue en un lieu 
inconnu. 
 
CONSIDERANT qu’après recherches auprès du Service de la Publicité Foncière de 
VESOUL (70), l’état hypothécaire sollicité sur la parcelle AH119 ne révèle aucune 
formalité publiée 
 
→ Aucun héritier/ayant-droit n’est titré.  
 
CONSIDERANT qu’après recherches auprès de l’état-civil, il a pu être mis en évidence 
une naissance de Monsieur BAULARD JULES au 11/07/1892 à GEVIGNEY ET 
MERCEY (70) ainsi qu’un décès survenu au 23/05/1972 à ECHENOZ LA MELINE (70), 
soit depuis plus de trente ans. 
 
CONSIDERANT que la Commune n’a pas eu connaissance qu’un éventuel successible 
ait pris la qualité d’héritier de Monsieur BAULARD JULES. 
 
Ce bien immobilier revient de plein droit à la commune de ECHENOZ-LA-MELINE (70), à 
titre gratuit. 
 
Conformément à l’article L.2222-20 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques, Monsieur le Maire rappelle qu’une action du propriétaire ou ses ayants droit 
en demande de restitution du bien n’est pas ouverte dans le cas d’une acquisition dite de 
plein droit par la commune d’un bien sans maître dont la succession a été ouverte depuis 
plus de 30 ans. 
Toutefois, il ne peut être fait droit à cette demande si le bien a été aliéné ou utilisé d'une 
manière s'opposant à cette restitution. Le propriétaire ou ses ayants droit ne pourra, dans 
ce cas, obtenir de la commune que le paiement d'une indemnité représentant la valeur de 
l'immeuble au jour de l'acte d'aliénation. 
 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge compétent en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
La restitution de l'immeuble, ou à défaut, le paiement de l'indemnité, est subordonné au 
paiement par le propriétaire ou ses ayants droit du montant des charges qu'ils ont 
éludées, apprécié depuis le point de départ du délai de trois ans, mentionné au 2° de 
l'article L. 1123-1 du CG3P pour les immeubles mentionnés au même 2°, ainsi que du 
montant des dépenses nécessaires à la conservation du bien engagées par la commune. 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, le Conseil Municipal : 
 
- EXERCE ses droits en application des dispositions de l’article 713 du Code Civil. 
 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à l’incorporation de ce bien 
vacant et sans maître. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

ACQUISITION DE PLEIN DROIT DE BIEN VACANT ET SANS MAITRE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2241-1, 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles 
L1123-1 1° et L1123-2, 
 

Références 
cadastrales 

Lieu-dit 
Superficie en 

m² 
Nature 

cadastrale 

AH0119 
LES VALDEES 2EME 

CANTON 
1207 Vergers 



VU le Code Civil, et notamment les articles 713 et 1369, 
 
VU la loi n°2004/809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités 
locales, 
 
VU la loi n°2022-217 du 17 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale. 
 
VU l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de communes en zone France 
ruralités revitalisation. 
 
VU l’arrêté du 14 avril 2025 modifiant l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de 
communes en zone France ruralités revitalisation. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la réglementation applicable aux biens 
vacants et sans maître et notamment leurs modalités d’attribution à la commune. 
 
Il expose que d’après la matrice cadastrale, la (les) parcelle(s) ci-dessous : 

 
 

Appartiendrai(en)t à Monsieur CHAMAGNE RENE, né à une date inconnue en un lieu 
inconnu. 
 
CONSIDERANT qu’après recherches auprès du Service de la Publicité Foncière de 
VESOUL (70), l’état hypothécaire sollicité sur la parcelle AI95 ne révèle aucune formalité 
publiée 
 
→ Aucun héritier/ayant-droit n’est titré.  
 
CONSIDERANT qu’après recherches auprès de l’état-civil, il a pu être mis en évidence 
une naissance de Monsieur CHAMAGNE RENE au 19/03/1902 à ECHENOZ LA MELINE 
(70) ainsi qu’un décès survenu au 13/07/1982 à MELUN (77), soit depuis plus de trente 
ans. 
 
CONSIDERANT que la Commune n’a pas eu connaissance qu’un éventuel successible 
ait pris la qualité d’héritier de Monsieur CHAMAGNE RENE. 
 
Ce bien immobilier revient de plein droit à la commune de ECHENOZ-LA-MELINE (70), à 
titre gratuit. 
 
Conformément à l’article L.2222-20 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques, Monsieur le Maire rappelle qu’une action du propriétaire ou ses ayants droit 
en demande de restitution du bien n’est pas ouverte dans le cas d’une acquisition dite de 
plein droit par la commune d’un bien sans maître dont la succession a été ouverte depuis 
plus de 30 ans. 
Toutefois, il ne peut être fait droit à cette demande si le bien a été aliéné ou utilisé d'une 
manière s'opposant à cette restitution. Le propriétaire ou ses ayants droit ne pourra, dans 
ce cas, obtenir de la commune que le paiement d'une indemnité représentant la valeur de 
l'immeuble au jour de l'acte d'aliénation. 
 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge compétent en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
La restitution de l'immeuble, ou à défaut, le paiement de l'indemnité, est subordonné au 
paiement par le propriétaire ou ses ayants droit du montant des charges qu'ils ont 
éludées, apprécié depuis le point de départ du délai de trois ans, mentionné au 2° de 
l'article L. 1123-1 du CG3P pour les immeubles mentionnés au même 2°, ainsi que du 
montant des dépenses nécessaires à la conservation du bien engagées par la commune. 
 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, le Conseil Municipal : 
 
- EXERCE ses droits en application des dispositions de l’article 713 du Code Civil. 
 

Références 
cadastrales 

Lieu-dit 
Superficie en 

m² 
Nature 

cadastrale 

AI0095 PRESLES 1ER CANTON 547 Prés 



- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à l’incorporation de ce bien 
vacant et sans maître. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

ACQUISITION DE PLEIN DROIT DE BIEN VACANT ET SANS MAITRE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2241-1, 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles 
L1123-1 1° et L1123-2, 
 
VU le Code Civil, et notamment les articles 713 et 1369, 
 
VU la loi n°2004/809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités 
locales, 
 
VU la loi n°2022-217 du 17 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale. 
 
VU l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de communes en zone France 
ruralités revitalisation. 
 
VU l’arrêté du 14 avril 2025 modifiant l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de 
communes en zone France ruralités revitalisation. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la réglementation applicable aux biens 
vacants et sans maître et notamment leurs modalités d’attribution à la commune. 
 
Il expose que d’après la matrice cadastrale, la (les) parcelle(s) ci-dessous : 

 
… 
 

Appartiendrai(en)t à Madame CLAUDEY JEANNE, née le 07/05/1891 à ECHENOZ LA 
MELINE (70). 
 
CONSIDERANT qu’après recherches auprès du Service de la Publicité Foncière de 
VESOUL (70), l’état hypothécaire sollicité pour le compte CLAUDEY JEANNE ne révèle 
aucune formalité publiée 
 
→ Aucun héritier/ayant-droit n’est titré.  
 
CONSIDERANT qu’après recherches auprès de l’état-civil, il a pu être mis en évidence 
une naissance de Madame CLAUDEY JEANNE au 07/05/1891 à ECHENOZ LA MELINE 
(70) ainsi qu’un décès survenu au 24/07/1983 à NEUREY LES LA DEMIE (70), soit 
depuis plus de trente ans. 
 
CONSIDERANT que la Commune n’a pas eu connaissance qu’un éventuel successible 
ait pris la qualité d’héritier de Madame CLAUDEY JEANNE. 
 
Ce bien immobilier revient de plein droit à la commune de ECHENOZ-LA-MELINE (70), à 
titre gratuit. 
 
 
 
 

Références 
cadastrales 

Lieu-dit 
Superficie en 

m² 
Nature 

cadastrale 

AB0076 
LES VIGNES DE LA 

GOUTTE 
458 Prés 

AB0078 
LES VIGNES DE LA 

GOUTTE 
163 Taillis simples 

AC0141 
LA GOUTTE 1ER 

CANTON 
645 Lande 



Conformément à l’article L.2222-20 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques, Monsieur le Maire rappelle qu’une action du propriétaire ou ses ayants droit 
en demande de restitution du bien n’est pas ouverte dans le cas d’une acquisition dite de 
plein droit par la commune d’un bien sans maître dont la succession a été ouverte depuis 
plus de 30 ans. 
 
Toutefois, il ne peut être fait droit à cette demande si le bien a été aliéné ou utilisé d'une 
manière s'opposant à cette restitution. Le propriétaire ou ses ayants droit ne pourra, dans 
ce cas, obtenir de la commune que le paiement d'une indemnité représentant la valeur de 
l'immeuble au jour de l'acte d'aliénation. 
 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge compétent en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
La restitution de l'immeuble, ou à défaut, le paiement de l'indemnité, est subordonné au 
paiement par le propriétaire ou ses ayants droit du montant des charges qu'ils ont 
éludées, apprécié depuis le point de départ du délai de trois ans, mentionné au 2° de 
l'article L. 1123-1 du CG3P pour les immeubles mentionnés au même 2°, ainsi que du 
montant des dépenses nécessaires à la conservation du bien engagées par la commune. 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, le Conseil Municipal : 
 
- EXERCE ses droits en application des dispositions de l’article 713 du Code Civil. 
 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à l’incorporation de ce bien 
vacant et sans maître. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

ACQUISITION DE PLEIN DROIT DE BIEN VACANT ET SANS MAITRE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2241-1, 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles 
L1123-1 1° et L1123-2, 
 
VU le Code Civil, et notamment les articles 713 et 1369, 
 
VU la loi n°2004/809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités 
locales, 
 
VU la loi n°2022-217 du 17 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale. 
 
VU l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de communes en zone France 
ruralités revitalisation. 
 
VU l’arrêté du 14 avril 2025 modifiant l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de 
communes en zone France ruralités revitalisation. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la réglementation applicable aux biens 
vacants et sans maître et notamment leurs modalités d’attribution à la commune. 
 
Il expose que d’après la matrice cadastrale, la (les) parcelle(s) ci-dessous : 

 

Appartiendrai(en)t à Monsieur DESAINDES MARCEL, né à une date inconnue en un lieu 
inconnu. 
 

Références 
cadastrales 

Lieu-dit 
Superficie en 

m² 
Nature 

cadastrale 

B0190 COTE BIZOT 359 Taillis 

AB0048 
LES VIGNES DE LA 

GOUTTE 
713 Lande 



CONSIDERANT qu’après recherches auprès du Service de la Publicité Foncière de 
VESOUL (70), l’état hypothécaire sollicité sur la parcelle AB48 ne révèle aucune formalité 
publiée 
→ Aucun héritier/ayant-droit n’est titré.  
 
CONSIDERANT qu’après recherches auprès de l’état-civil, il a pu être mis en évidence 
une naissance de Monsieur DESAINDES MARCEL au 18/10/1911 à ECHENOZ LA 
MELINE (70) ainsi qu’un décès survenu 02/03/1992 à SEISSAN (32), soit depuis plus de 
trente ans. 
 
CONSIDERANT que la Commune n’a pas eu connaissance qu’un éventuel successible 
ait pris la qualité d’héritier de Monsieur DESAINDES MARCEL. 
 
Ce bien immobilier revient de plein droit à la commune de ECHENOZ-LA-MELINE (70), à 
titre gratuit. 
 
Conformément à l’article L.2222-20 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques, Monsieur le Maire rappelle qu’une action du propriétaire ou ses ayants droit 
en demande de restitution du bien n’est pas ouverte dans le cas d’une acquisition dite de 
plein droit par la commune d’un bien sans maître dont la succession a été ouverte depuis 
plus de 30 ans. 
Toutefois, il ne peut être fait droit à cette demande si le bien a été aliéné ou utilisé d'une 
manière s'opposant à cette restitution. Le propriétaire ou ses ayants droit ne pourra, dans 
ce cas, obtenir de la commune que le paiement d'une indemnité représentant la valeur de 
l'immeuble au jour de l'acte d'aliénation. 
 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge compétent en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
La restitution de l'immeuble, ou à défaut, le paiement de l'indemnité, est subordonné au 
paiement par le propriétaire ou ses ayants droit du montant des charges qu'ils ont 
éludées, apprécié depuis le point de départ du délai de trois ans, mentionné au 2° de 
l'article L. 1123-1 du CG3P pour les immeubles mentionnés au même 2°, ainsi que du 
montant des dépenses nécessaires à la conservation du bien engagées par la commune. 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, le Conseil Municipal : 
 
- EXERCE ses droits en application des dispositions de l’article 713 du Code Civil. 
 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à l’incorporation de ce bien 
vacant et sans maître. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

ACQUISITION DE PLEIN DROIT DE BIEN VACANT ET SANS MAITRE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2241-1, 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles 
L1123-1 1° et L1123-2, 
 
VU le Code Civil, et notamment les articles 713 et 1369, 
 
VU la loi n°2004/809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités 
locales, 
 
VU la loi n°2022-217 du 17 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale. 
 
VU l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de communes en zone France 
ruralités revitalisation. 
 
VU l’arrêté du 14 avril 2025 modifiant l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de 
communes en zone France ruralités revitalisation. 
 



Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la réglementation applicable aux biens 
vacants et sans maître et notamment leurs modalités d’attribution à la commune. 
 
Il expose que d’après la matrice cadastrale, la (les) parcelle(s) ci-dessous : 

 

Appartiendrai(en)t à Monsieur EUVRARD PAUL DIT GILBERT, né à une date inconnue 
en un lieu inconnu. 
 
CONSIDERANT qu’après recherches auprès du Service de la Publicité Foncière de 
VESOUL (70), l’état hypothécaire sollicité sur la parcelle B211 ne révèle aucune formalité 
publiée 
 
→ Aucun héritier/ayant-droit n’est titré.  
 
CONSIDERANT qu’après recherches auprès de l’état-civil, il a pu être mis en évidence 
une naissance de Monsieur EUVRARD PAUL DIT GILBERT au 17/04/1902 à VESOUL 
(70) ainsi qu’un décès survenu 22/01/1987 VESOUL (70), soit depuis plus de trente ans. 
 
CONSIDERANT que la Commune n’a pas eu connaissance qu’un éventuel successible 
ait pris la qualité d’héritier de Monsieur EUVRARD PAUL DIT GILBERT. 
 
Ce bien immobilier revient de plein droit à la commune de ECHENOZ-LA-MELINE (70), à 
titre gratuit. 
 
Conformément à l’article L.2222-20 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques, Monsieur le Maire rappelle qu’une action du propriétaire ou ses ayants droit 
en demande de restitution du bien n’est pas ouverte dans le cas d’une acquisition dite de 
plein droit par la commune d’un bien sans maître dont la succession a été ouverte depuis 
plus de 30 ans. Toutefois, il ne peut être fait droit à cette demande si le bien a été aliéné 
ou utilisé d'une manière s'opposant à cette restitution. Le propriétaire ou ses ayants droit 
ne pourra, dans ce cas, obtenir de la commune que le paiement d'une indemnité 
représentant la valeur de l'immeuble au jour de l'acte d'aliénation. 
 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge compétent en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
La restitution de l'immeuble, ou à défaut, le paiement de l'indemnité, est subordonné au 
paiement par le propriétaire ou ses ayants droit du montant des charges qu'ils ont 
éludées, apprécié depuis le point de départ du délai de trois ans, mentionné au 2° de 
l'article L. 1123-1 du CG3P pour les immeubles mentionnés au même 2°, ainsi que du 
montant des dépenses nécessaires à la conservation du bien engagées par la commune. 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, le Conseil Municipal : 
 
- EXERCE ses droits en application des dispositions de l’article 713 du Code Civil. 
 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à l’incorporation de ce bien 
vacant et sans maître. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

ACQUISITION DE PLEIN DROIT DE BIEN VACANT ET SANS MAITRE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2241-1, 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles 
L1123-1 1° et L1123-2, 
 
VU le Code Civil, et notamment les articles 713 et 1369, 
 

Références 
cadastrales 

Lieu-dit 
Superficie en 

m² 
Nature 

cadastrale 

B0211 LA COTE MAUBAN 1287 TAILLIS 



VU la loi n°2004/809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités 
locales, 
 
VU la loi n°2022-217 du 17 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale. 
VU l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de communes en zone France 
ruralités revitalisation. 
 
VU l’arrêté du 14 avril 2025 modifiant l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de 
communes en zone France ruralités revitalisation. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la réglementation applicable aux biens 
vacants et sans maître et notamment leurs modalités d’attribution à la commune. 
 
Il expose que d’après la matrice cadastrale, la (les) parcelle(s) ci-dessous : 

 

Appartiendrai(en)t à Monsieur PAQUIERS JEAN MARIUS ALBERT, né le 29/03/1912 à 
FONDREMAND (70). 
 
CONSIDERANT qu’après recherches auprès du Service de la Publicité Foncière de 
VESOUL (70), l’état hypothécaire sollicité sur la parcelle AC95 ne révèle aucune autre 
formalité publiée que celle relative au dernier propriétaire connu 
→ Aucun autre héritier/ayant-droit n’est titré.  
 
CONSIDERANT qu’après recherches auprès de l’état-civil, il a pu être mis en évidence 
une naissance de Monsieur PAQUIERS JEAN MARIUS ALBERT au 29/03/1912 à 
FONDREMAND (70) ainsi qu’un décès survenu au 05/10/1993 à VESOUL (70), soit 
depuis plus de trente ans. 
 
CONSIDERANT que la Commune n’a pas eu connaissance qu’un éventuel successible 
ait pris la qualité d’héritier de Monsieur PAQUIERS JEAN MARIUS ALBERT. 
 
Ce bien immobilier revient de plein droit à la commune de ECHENOZ-LA-MELINE (70), à 
titre gratuit. 
 
Conformément à l’article L.2222-20 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques, Monsieur le Maire rappelle qu’une action du propriétaire ou ses ayants droit 
en demande de restitution du bien n’est pas ouverte dans le cas d’une acquisition dite de 
plein droit par la commune d’un bien sans maître dont la succession a été ouverte depuis 
plus de 30 ans. 
Toutefois, il ne peut être fait droit à cette demande si le bien a été aliéné ou utilisé d'une 
manière s'opposant à cette restitution. Le propriétaire ou ses ayants droit ne pourra, dans 
ce cas, obtenir de la commune que le paiement d'une indemnité représentant la valeur de 
l'immeuble au jour de l'acte d'aliénation. 
 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge compétent en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
 
La restitution de l'immeuble, ou à défaut, le paiement de l'indemnité, est subordonné au 
paiement par le propriétaire ou ses ayants droit du montant des charges qu'ils ont 
éludées, apprécié depuis le point de départ du délai de trois ans, mentionné au 2° de 
l'article L. 1123-1 du CG3P pour les immeubles mentionnés au même 2°, ainsi que du 
montant des dépenses nécessaires à la conservation du bien engagées par la commune. 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, le Conseil Municipal : 
 
- EXERCE ses droits en application des dispositions de l’article 713 du Code Civil. 
 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à l’incorporation de ce bien 
vacant et sans maître. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

Références 
cadastrales 

Lieu-dit 
Superficie en 

m² 
Nature 

cadastrale 

AC0095 CHAMPS MAIZU 930 TAILLIS 



ACHAT MOBILIER LOGEMENT COMMUNAL 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une locataire occupant un logement 
communal, sis 3 Parc de la Méline a quitté son logement le 31 décembre 2025. 
 
Plutôt que de démonter l’ensemble du mobilier installé à ses frais dans l’espace cuisine, 
la locataire propose à la Commune de le racheter. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance des factures, fixe le prix d’achat à 
1 200.27 €. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, donne son 
approbation pour l’acquisition de ce mobilier au prix fixé plus haut. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS À LA CAV POUR L’AMÉNAGEMENT DU 
STADE DES COTTETS 

 
Monsieur la Maire rappelle que la commune d’Echenoz-la-Méline, propriétaire du stade 
de football des Cottets, envisage la reconstruction du bâtiment de 350 m² comprenant les 
vestiaires, sanitaires, douches et préau. 
 
En effet, les locaux actuels nécessitent une conséquente mise aux normes de sécurité. 
 
Cet équipement sportif concourt au déroulement de manifestations sportives telles que 
les courses d’orientation, les trails ou le tir à l’arc lors de championnats départementaux. 
 
D’autres disciplines pourront organiser leurs tournois sur ce site qui offrira un bel espace 
de convivialité. 
 
Le coût total de l’opération (HT) est estimé à 470 000.00 €, le plan de financement est le 
suivant : 

 

Organisme Dispositif Montant Pourcentage 

Etat DETR 141 000 

€ 

30.00 % 

Région Aide sectorielle 80 000 € 17,02 % 

Département/CAV PACT 2 60 480 € 12,87 % 

Département Aide sectorielle 38 163 € 8,12 % 

CAV Fonds de 

concours 

37 757 € 8,03 % 

FFF FAFA 18 600 € 3,96 % 

Commune Autofinancement 94 000 € 20.00 % 

TOTAL 470 000 

€ 

100 % 

 
Conformément à l’article L.5216-5 VI du code général des collectivités territoriales, le 
montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, 
hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours, soit une participation 
financière qui ne peut dépasser 50 % du reste à charge, après déduction faite des 
subventions. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de solliciter la CAV pour demander un 
fonds de concours d’un montant de 37 757.00 €, représentant 8,03 % du coût total de 
l’opération. Etant précisé que les crédits sollicités auprès du Département au titre du 
PACT2 feront l’objet d’une demande dans le cadre d’une (re)ventilation de l’enveloppe 
existante. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix : 
 



• Autorise Monsieur le Maire à solliciter la CAV pour demander un fonds de concours 
d’un montant de 37 757.00 €. 
 

• Autorise Monsieur le Maire, à signer la convention relative aux conditions de versement 
de ce fonds, ainsi que tout document à intervenir relatif au présent dossier. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS À LA VILLE DE VESOUL POUR 
L’INSTALLATION DE FEUX TRICOLORES INTELLIGENTS 

 
Monsieur le Maire rappelle que la Commune a subi une forte augmentation de son trafic 
routier durant l’été 2025, en raison de la fermeture pour travaux du pont « Peugeot », 
entraînant une déviation par l’Avenue Pasteur ou la rue Jean Parmantier. 
 
Pour cette dernière, le trafic à l’intersection avec l’Avenue Victor Hugo a pu se révéler 
compliqué, voire dangereux. 
 
Aussi, il a été proposé de mettre en place des feux tricolores « intelligents », qui 
permettrait une circulation fluide sur la rue Jean Parmantier, tout en facilitant la sortie des 
automobilistes de l’Avenue Victor Hugo, si nécessaire. 
 
Ce projet est susceptible de bénéficier d’un fonds de concours de la ville de VESOUL, au 
titre de cet aménagement de sécurité. 
 
Le coût est estimé à 36 314.00 € HT et le plan de financement prévisionnel serait le 
suivant (sous réserve de l’obtention des subventions sollicitées) : 

 

SOURCES TYPES D’AIDE 
MONTANT 

PREVISIONNEL 
TAUX 

ETAT 

DETR 
(aménagement 

de sécurité) 
10 894.20 € 30 % 

CD 70 
Amendes de 

Police 
7 500.00 € 

30 % de la 
dépense 

plafonnée à 
25 000.00 € HT 

VILLE DE 
VESOUL 

Fonds de 
concours 

5 973.27 € 16 % env. 

Autofinancement  11 946.53 € 33 % env. 

 
Conformément à l’article L.5216-5 VI du code général des collectivités territoriales, le 
montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, 
hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours, soit une participation 
financière qui ne peut dépasser 50 % du reste à charge, après déduction faite des 
subventions. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix : 
 

• Autorise Monsieur le Maire à solliciter la ville de VESOUL pour demander un fonds de 
concours d’un montant de 5 973.27 €. 
 

• Autorise Monsieur le Maire à signer la convention relative aux conditions de versement 
de ce fonds, ainsi que tout document à intervenir relatif au présent dossier. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 
 
 
 
 



ACQUISITION D’UN BIEN IMMOBILIER POUR L’AMÉNAGEMENT DE LA FUTURE 
MICRO-CRÈCHE 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que pour se conformer à la 
réglementation en vigueur, (rapportée par le Centre de Protection Maternelle et Infantile 
« PMI ») et pour pouvoir poursuivre l’activité de la micro-crèche, il est nécessaire 
d’envisager l’acquisition d’un bien immobilier pour son aménagement futur. 
 
Il propose au Conseil Municipal d’acquérir un bien immobilier (habitation et garage) se 
trouvant au 4 rue des Abeilles et appartenant à Monsieur Ali ATLAN. 
 
Il précise que ce bien est situé les parcelles cadastrées section AH 723 et 728 (superficie 
totale du terrain 595 m²). 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’acquérir le bien précédemment cité au 
prix de 270 000.00 €. Il précise que les frais de notaire seront à la charge de la 
commune. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, décide :  
 
➢ D’acquérir ce bien immobilier aux conditions définies ci-dessus, 
 
➢ D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC LA SOCIÉTÉ « STOPGUÊPES70 » 
CONCERNANT LA DESTRUCTION DES NIDS DE FRELONS ASIATIQUES 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la société « STOPGUÊPES70 », 
spécialisée dans les activités de désinfection et de dératisation et plus particulièrement 
dans la destruction des nids de frelons asiatiques, propose ses services à un tarif 
préférentiel de 60.00 € TTC par nid détruit. 
 
La société invite le Conseil Municipal à signer une convention communale pour en fixer 
les modalités et le tarif préférentiel. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des voix, autorise Monsieur le 
Maire à signer la convention communale pour l’année 2026. 
 
Mandate Monsieur le Maire pour en assurer l’exécution administrative et (ou) financière. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour mois et an que dessus. Ont signé au registre tous les 
membres présents. 

---------------------------------------------- 
 

SÉANCE DU 04 MARS 2026 LEVÉE A 20 HEURES 00 PAR LE MAIRE SERGE VIEILLE 
 

Les présentes délibérations ont été déposées en Préfecture  
(Contrôle de légalité) le 06 Mars 2026 

 


